
Le président de l’Instance de gestion du Régime local mène 
depuis près de trois ans une campagne auprès du gouver-
nement, des parlementaires, des élu(e)s, des médias pour 
transformer le régime local d’assurance maladie d’Alsace et 
de Moselle en le calquant sur la complémentaire santé obliga-
toire issue de l’ANI du 11 janvier 2013.

FORCE OUVRIÈRE s’y est opposée immédiatement et combat, 
encore aujourd’hui, pour que le Régime local reste un régime 
de sécurité sociale et ne soit pas transformé en mutuelle.

Qu’est-ce que le Régime local d’Assurance maladie 
et qu’est-ce qui le distingue des mutuelles ?
Le Régime local est légalement considéré comme un orga-
nisme d’assurance maladie, certes complémentaire au régime 
général, mais de nature radicalement différente des mutuelles 
ou assurances privées.
Celui-ci organise un degré de solidarité entre assurés sans 
comparaison avec les systèmes de complémentaire de 
branche ou d’entreprise : solidarité envers les familles (les 
prestations couvrent les ayants droit, mais les cotisations 
dépendent des revenus), solidarité envers les personnes dont 
la dépense de soins est plus élevée, solidarité verticale entre 
les générations.
Il y a donc d’un côté le Régime local qui est un régime de 
sécurité sociale bénéficiant d’un statut de monopole (et il est 
important de le souligner), et de l’autre des institutions de 
protection sociale complémentaire placées dans le champ de 
la concurrence. 

Quelles sont les particularités du Régime local ?
Du point de vue des prestations : pour les affiliés au régime 
local, l’assurance maladie prend en charge 90 % des actes et 
des soins médicaux et des médicaments à vignette blanche. 
Les médicaments à vignette bleue sont remboursés à 80 % 
depuis 2005 (les vignettes orange ne font l’objet d’aucun 
complément). Le forfait de 18 euros sur les actes techniques 
dépassant 120 euros est pris en charge intégralement par 
le régime local, contrairement à la participation forfaitaire de 
1 euro retenue par la sécu sur les actes médicaux.

Les frais d’hospitalisation sont remboursés à 100 % et le 
forfait journalier est pris en charge intégralement.
Du point de vue de la cotisation : la cotisation a été fixée par 
le conseil d’administration à 1,5 % depuis 2005 à la charge 
des seuls assurés (salariés, retraités ou bénéficiaires d’un 
revenu de remplacement). Elle peut varier de 0,75 % à 2,5 % 
selon l’équilibre financier du régime. Aujourd’hui le régime 
local est financé par les assurés pour eux-mêmes et pour 
l’ensemble de leurs ayants droit. Contrairement aux mutuelles 
et assurances, il n’y a pas de cotisation « famille » spécifique 
et supplémentaire. 
Du point de vue de la gestion :
Il faut relever au moins deux particularités essentielles du 
régime local d’assurance maladie : la cotisation est prélevée 
par l’Urssaf et les prestations sont versées par les caisses 
primaires d’assurance maladie ; cela conduit à des frais de 
gestion extrêmement bas (moins de 1% des charges du 
régime contre environ 15 à 20 % pour les organismes pri-
vés). C’est ce qui explique principalement que le régime soit 
aujourd’hui encore équilibré.

Quel est le problème posé par l’Instance de gestion 
du Régime local ?
La généralisation de la complémentaire santé obligatoire en 
2013 impose aux entreprises de couvrir leurs salariés au 
moins sur la base d’un panier de soins minimum : 100 % des 
actes et prestations remboursés par le régime général de 
sécurité sociale, prise en charge du forfait journalier,  
125 % du tarif de la sécu pour les frais dentaires et un forfait 
optique tous les deux ans. La couverture complémentaire est 
financée pour moitié par 
l’employeur.
Les prestations couvertes 
par le Régime local repré-
sentent approximativement 
72 % de ce panier de soins 
minimum et sont financées 
exclusivement par la cotisa-
tion des assurés. 



Quelle conclusion en tire l’Instance de gestion du 
Régime local ?
L’Instance de gestion du Régime local estime dans ces 
conditions que la couverture santé des salariés alsaciens et 
mosellans coûterait plus cher que dans le reste de la France.
Cela conduirait selon elle à une inégalité de traitement, et 
donc à une insécurité juridique qui mettrait le régime en péril.

Qu’en est-il réellement ?
Cette disparité existait déjà avant la généralisation de la 
complémentaire santé. En effet, 80 % des salariés alsaciens 
et mosellans bénéficiaient déjà d’une couverture complémen-
taire avant la loi du 14 juin 2013, soit à titre individuel, soit 
collectivement dans le cadre d’accord de branche ou d’entre-
prise.
La cotisation de sécurité sociale est certes plus élevée, tout 
comme les prestations prises en charge. Mais, les complé-
mentaires santé ont toujours tenu compte de cette situation 
et leurs cotisations étaient, et sont toujours, inférieures de 
30 à 40 %, à prestations égales, à celles pratiquées dans les 
autres départements français.

Que propose alors l’Instance de gestion du régime 
local ?
Elle propose d’aligner les prestations du régime local sur le 
panier de soins minimum de la complémentaire santé et d’in-
troduire une cotisation patronale de 0,7 %. De leur côté, les 
assurés verraient leur cotisation augmenter de 1,5 à 1,7 % 
(un des scénarios envisage même une augmentation de la 
cotisation à 2,27 % pour les retraités). Dans tous les cas, on 
est loin d’un financement partagé à égalité entre salariés et 
employeurs.

L’évolution des prestations n’est-elle pas positive ?
De prime abord, oui. Mais l’alignement des prestations du 
régime local sur le panier de soins minimum changerait la 
nature du régime local. De régime de sécurité sociale en 
situation de monopole, il deviendrait de fait une complémen-
taire santé - une mutuelle - opérant dans le champ de la 
concurrence.

Quels seraient alors les risques pour le Régime 
local ?
Le président de l’Instance de gestion parle d’insécurité 
juridique, mais l’évolution qu’il propose ferait courir un danger 
bien plus grave encore au Régime local.
En plaçant ce dernier sur le champ concurrentiel des com-
plémentaires santé, les particularités du régime local (sa 
situation de monopole, le fait que les prestations soient 
servies par les caisses de sécurité sociale et les cotisations 
encaissées par les Urssaf pour un coût de gestion extrême-
ment bas) deviendraient ipso facto des privilèges exorbitants 
qui pourraient être considérés comme contraires aux règles 

de la concurrence.
Les mutuelles et les assurances privées auront tout loisir de 
saisir la justice pour concurrence déloyale. Le Régime local 
n’aura d’autre choix ensuite que de rompre son lien quasi 
organique avec la sécurité sociale. L’augmentation immédiate 
des coûts de gestion et donc des cotisations serait mortifère 
pour le Régime local qui n’aurait ensuite plus aucune légitimi-
té, plus aucune raison d’exister.

Que défend FORCE OUVRIÈRE ?
Le Régime local ! FORCE OUVRIÈRE considère que le Régime 
local repose sur un équilibre fragile. Les transformations qu’il 
a subies en 1991 et 1995 (et notamment la création de l’Ins-
tance de gestion) l’ont déjà largement affaibli. Si le Régime 
local était toujours piloté «politiquement» par les organismes 
de sécurité sociale, la propagande menée par l’Instance de 
gestion n’aurait pas lieu, elle qui se considère déja comme 
une mutuelle, et se comporte déjà comme une assurance 
privée.
Pour FO, les conclusions du rapport parlementaire publié fin 
2015 prennent en compte cet équilibre fragile. La solution 
de maintenir le Régime local tel qu’il est aujourd’hui est une 
proposition de sagesse, gage de pérennité.
Par contre pour FORCE OUVRIÈRE, c’est la complémentaire 
santé qui doit s’adapter plus encore à l’existence et aux 
particularités du Régime local. Dans ce cadre FO défend la 
revendication d’une prise en charge par les employeurs de la 
totalité de la cotisation de la complémentaire santé obliga-
toire (et pas uniquement sur le panier de soins minimum). 
Cette solution est possible puisque la loi du 14 juin 2013 
précise que la participation pour moitié par les employeurs 
est un minimum. Un rapport du gouvernement au parlement 
en 2014 avait d’ailleurs envisagé sérieusement cette piste de 
réflexion.
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